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RAPPORT COMPLEMBNTAIRR DU SECRETAIRE GENERAL SUR L'APPLICATXOLJ 
DE LA RESOLUTIObl 598 (1987) DU CO?JSEIL DB SECURITE 

1. Au paragraphe 6 de sa r&olution 598 (1987), adoptée le 20 juillet 1987, 
le Conseil de sécurité priait le Secrétaire général d'explorer, en 
consultation avec l’Iran et l’Iraq, la possibilitd de charger un organe 
impartial d’enquêter sur la responasbilité du conflit et de faire rapport au 
Conseil dès que poaa9ble. 

2. Lors des négociations qui ont eu lieu ces trois dernières snnéea, j’ai eu 
plusieurs fois l’occasion d’engager des consultations avec les parties au 
sujet du paragraphe 6. Ces consultations m’ont permis de me faire une assez 
bonne 1660 des vues divergentes de l’une et l’autre parties, msia elles n’ont 
pas abouti & des progda suffisants pour pouvoir juger possible de souawttre 
au Conseil de sécuritb un rapiwrt véritableamnt hile. 

3. Une fois achevk la aise en application des paragraphes 1 et 2 de la 
r6aolution 598 (19871, il y avait lf+u de renouveler les efforts afin 
d’erkuter les l tipulatima des autres dispositions de la résolution, 
l’objectif 6t.d de rkablir la paix entre l'fras et l'Iraq, confordment au 
plsn de pair global prévu par la risolution 596 (1987) et, par lk môms, de 
renforcer notablmaont 1s paix rt 1s skurité dans la rigion. Ilombro des 
aosurea quo j’8i prises pour intensifier tous les efforts visant i 
l’spplicstion de 1s r&aolution 598 (1987) ont ht& exPories dans le raPport mur 
la qwstion que j*si soumis 8~ Conseil da l icuriti (8123246). 

4. Aux fins du parsgraphe 6, et bien que certsias aspects dem positions des 
deus parties su sujet de ce parsgraphe m'aient iti connus, j'ai prié les 
Oouversements iranien et irsquien, dans des lettres identiqwa dstdea du 
14 soût 1991, de m”exposer aussi complètensnt que possible leurs vues 
détaillées sur 1s qwstion fais-t l’objet de CO p8rsgrsph-e. Parallèlement, 
afin de pouvoir en l ppr&hender toutes les rsdficstions, j’si décidé de 
consulter s4par&nt qwlqws l sperts tadipendants. Compt8 tonu &a réponaea 
qui m’ont éti adroaséas par les parties, 10 26 soût 1991 par l'Iraq et le 
15 sept&ro 1991 par l’Iran, des consultations tenues avec les parties dans 
le passé, ds toutes les infotrrrtions pertinentes figursnt dans les docuaksnts 
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officiels de l’organisation des Nations Unies depuis le début du conflit et 
des indications que j’ai reçues d’experts indépendants, j’aimerais à présent, 
à la lumière du paragraphe 6 de la résolution 598 (1987) du Conseil de 
sécurité, faire rapport au Conseil de sécurité. 

5. Il est clair que la guerre entre l'Iran et l'Iraq, qui allait durer de si 
nombreuses années, a été déclenchée en contravention du droit international; 
or, les violations du droit international souljtvent la question de la 
reaponsabilftd du conflit, question qui est précisément l’objet du 
paragraphe 6. La violation du droit international dont a lieu de se 
préoccuper tout particulièrement la communauté internationale dans le cadre du 
paragraphe 6 porte sur l’usage illegal de la force et le mépris de l’intégrité 
territoriale d’un Etat Membre. Au cours du conflit, des violations massives 
de diverses rbgles du droit humanitaire international n'ont naturellement pas 
manque de se produire. 

6. L’Iraq n’ayant pas répondu quant au fond à ma lettre du 14 août 1991, je 
suis contraint de m’en tenir aux explications focrniea antérieurement par ce 
Pave Il est un fait que, pour la connaunauté internationale, ce8 explications 
ne paraissent ni suffisantes ni acceptables. C’est pourquoi le fait saillant 
parmi les violations Vis&es au paragraphe 5 ci-dessus est l'attaque lancée le 
22 septembre 1980 contre l’Iran, que l’on ne saura justifier en invoquant la 
Charte des Itationr Unieu, des r&gles et principes reconnu8 du droit 
international ou des principes quelconques de la morale internationale et qui 
ontraîne donc la rssponsabfliti du conflit. 

7. U&ns si l'Iran avait quoique psu empiki sur le territoire iraquien avant 
l’iclatement du conflit, cet l mpiitemnt ne justifiait pas l'agression de 
l’frsg contra l’Iran - i laquelle a fait suite l’occupation par l’Iraq de 
territoires iradens peadsnt touts la dur6e du conflit - on violation de 
l’intsrdiction de l’usago da la force, qui est considiré com l’une des 
rigles du iyI CO(UP~. 

8. Une gronda partio des nombreuses violations du droit huaanitaira cmises 
pendant la guerre Iran-Iraq ont déjà été documnths par 10s Mations Uni08 et 
10 Comit6 int8rnatioaal de la Croix-Rouqe. C’est ainsi qu’a la demande d’uno 
des partims ou des deux parties, j’ai i plusieurs roprisos l nvoyi des rais~ions 
d’experts sur le taiftra des opkatfons pour enquêter sur des violations 
tollos que l’ussge d’armes chimiques, 108 l ttequos dirigéos contre des sones 
civiles l t 10 sauvais traitmnt de prisonniers de gwrrs. A chsquo fois, las 
r&sultats de ces l nquôtes ont &té comnuniqués au Conseil de sécuriti l t 
publiis en tant que docuaents du Conseil. bblheureusewnt, il itait fait état 
de l*~îstence de preuves que ds graves violations du droit hassanitaire 
avaient bien &t& cmiaos. Il m’est arrivi d*&tro contraint de prendre note i 
mon grand regret de la conclusion des experts selon laquelle des armes 
chimiques l vaîsnt &t& utilfs~em contre des civils iraniens dans une sons touts 
proche d’un aeatre utbain ns disposast d’aucuns protection contre ce type 
d’attaque (9120134, amese). Le Conseil a exprimé sa profonde consternation 
et sa aoadamatioa daas sa rbolution 620 (1988) du 26 ibeût 1988. 
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9. Lfm événementa de la querre Iran-Iraq qui, peudant de nombrewer années, 
ont 4th au premier plan & l'aatualité mondiale, sont bien conma de la 
comunautd internationale. La po~iidon des parties, espride B de nmbreuses 
mprirea dan.8 des doauwzta officielrr, errt dgalemnt du domaine public. A mon 
avia, il serait vain da vouloir appliquer 108 diapoeitionn du paragraphe 6 de 
la rérolution 598 61987). P!~ur las besoins de la paix et dans le cadre de 
l'application de cette rbsolution en tant qua plan de paix global, il est 
airornaîr împhratif de paaaer au procsseua de r&glemzat. C'ert k 
l*kabliaremant prudent ti relation8 pacifiques entre les parties et à 
lgfuatauration de la paix et de la séauritb dans l'ensemble da la région qu'il 
fwat a*attaoher d%rgence. La Conseil de séaurité a dejà proposé la borne 
approche ea 1987 et zmtauunont au paragraphe 8 de ladite résolution qui, s'il 
avaft été appliqob A tempe, aurait peut-être Apar9né h la région l'autre 
tragidia qu'elle a connue par la suite. L'inatautation dans la tdgion d'une 
paix et d'um 8tabilitb dutablea exige uu systàmo do relationa de bon 
voimiaago fond6 sur le respect du droit international, conme l'envisage le 
Conaeil de aicurité. Il faut espht que l’appel du Conseil seta entendu. 
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